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Une méthodologie de comparaison entre consommations 
intermédiaires de source fiscale et de comptabilité nationale 
Résumé 
Cette étude examine les possibilités de rapprochement que l’on peut opérer entre les 
consommations intermédiaires déduites des déclarations fiscales des entreprises et 
les données des comptes nationaux. Elle a été effectuée à la fois en France, à partir 
des données des impôts directs, et en Italie, à partir des données de source TVA. Les 
nombreux problèmes méthodologiques qui se posent pour pouvoir comparer les 
consommations intermédiaires des différentes activités dans chacune des deux 
approches sont examinés de façon assez détaillée. 
L’intérêt potentiel de cette étude est double. D’une part elle éclaire les possibilités 
d’utilisation des sources fiscales pour l’évaluation des consommations intermédiaires 
dans les comptes nationaux. Dans cette optique, elle a permis de pointer un certain 
nombre de difficultés qui pourront orienter les travaux. D’autre part, la question de 
l’analyse des écarts en terme de sur-déclaration de leurs coûts par les entreprises est 
examinée. 
A un niveau suffisamment agrégé, les consommations intermédiaires tirées des 
sources fiscales s’avèrent assez systématiquement supérieures à celles obtenues à 
partir des statistiques utilisées dans les comptes nationaux. Mais les résultats doivent 
être considérés avec beaucoup de prudence, tant les difficultés méthodologiques sont 
importantes et les retraitements opérés nombreux, notamment dans le cas français. 
Mots-clés : consommations intermédiaires, comptes nationaux , tableau entrées-
sorties, comptes d’entreprises, données fiscales 
 
Methodology for a comparison between intermediate costs 
from tax-source and from national accounting  
Abstract 
This paper deals with the possibilities of reconciliation that might be done between 
intermediate consumption calculated from business tax return and data from national 
accounts. This study has been carried out both in France, based on data from direct 
taxes, and in Italy, based on data from VAT (value added taxes). Many issues raised 
by the comparison of intermediate consumption of various activities in both 
approaches are here examined in a quite detailed manner. 
The potential interest of this study is double. On the one hand, it lights up the 
possibilities of using tax-source in order to evaluate intermediate consumption in 
national accounts. From this point of view, it allows to focus on some difficulties that 
may contribute to adjust further work. On the other hand, the issue of gaps analysis as 
regards business overstatement of their costs is considered. 
At a sufficient aggregated level, intermediate consumption from tax-source proved to 
be quite systematically higher than the one obtained from national accounts statistics. 
But results must be analysed very cautiously because methological difficulties and data 
processing are important, especially in the french case. 
Keywords: intermediate consumption, national accounts, input-output table, business 
accounts, tax-source 
Classification JEL : M410  3
1. Introduction
1 
L’étude présentée dans ce document résulte d’une coopération, menée dans un cadre 
européen, entre une équipe italienne et une équipe française. L’idée est que la 
comparaison, à un niveau aussi fin que possible, entre les consommations 
intermédiaires des sources fiscales et celles que l’on trouve dans les comptes 
nationaux présente deux intérêts potentiels :  
-  d’une part, elle peut apporter des éléments d’information sur un certain type 
de fraude de la part des entreprises ; 
-  d’autre part, elle peut éclairer les comptables nationaux sur la façon d’utiliser 
dans les comptes les consommations intermédiaires issues des sources 
fiscales. 
En ce qui concerne le premier aspect, les mécanismes intervenant dans la fraude 
peuvent être particulièrement complexes et se matérialisent très souvent par un 
ensemble d’actions différentes. Dans le but de réaliser des analyses quantitatives il est 
cependant nécessaire de désagréger des comportements complexes en des actions 
élémentaires. Dans ce contexte il est possible de mettre en évidence principalement 
trois types d’actions mises en place par des opérateurs économiques : 
a)  dissimulation de l’ensemble du processus de production (non déclaration aussi 
bien des acquisitions que du chiffre d’affaires) ; 
b)  sous-déclaration du chiffre d’affaires (déclaration correcte des acquisitions 
avec une sous-évaluation du chiffre d’affaires); 
c)  sur-déclaration des coûts (déclaration correcte du chiffre d’affaires avec une 
surévaluation des acquisitions).  
Bien évidemment, la fraude peut être générée par une combinaison quelconque de 
ces facteurs.. La présente étude s’intéresse à la dernière catégorie de fraude : la sur-
déclaration des consommations intermédiaires en vue de récupérer plus de TVA. 
En ce qui concerne le deuxième aspect, l’analyse des consommations intermédiaires 
peut être fondée sur un ensemble d’instruments analytiques désormais expérimenté 
dans la littérature et dérivé principalement des techniques entrées-sorties. Toutefois, 
des difficultés objectives liées aux estimations statistiques des agrégats demeurent, ce 
qui entraîne, entre autres des retards importants dans la diffusion de l’information. 
Partant de l’idée que les données de source fiscale contiennent un patrimoine 
d’informations considérables qu’il est dommage de ne pas utiliser dans les comptes 
nationaux, la présente étude peut être considérée comme une étude préliminaire 
traitant notamment des problèmes méthodologiques posés par cette utilisation. Celle-
ci suppose en effet un nombre important de retraitements, parfois délicats.La source 
administrative utilisée dans le cas de la France, (point 2), est constituée par des 
données des impôts directs et se réfère à l’année 1994. Dans ce cas, la comparaison 
a été effectuée avec le système des comptes économiques actuel (SEC 95) et s’est 
limitée à l’analyse des consommations intermédiaires. 
L’expérience italienne, (point 3) se base sur l’utilisation des données de source TVA 
de l’année 1988. Les données fiscales ont été rapprochées avec les comptes 
nationaux établis conformément à la réglementation européenne des comptes 
nationaux applicable à l’époque (SEC 79). L’analyse n’a pas été limitée aux 
consommations intermédiaires, mais elle a été étendue à toutes les composantes des 
ressources et des emplois d’un tableau entrées-sorties symétrique. 
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2. L'expérience française 
2.1 Les travaux effectués 
Les travaux ont été effectués au sein du département des comptes nationaux, à 
l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques français. L’examen des 
questionnaires fiscaux et des variables effectivement disponibles a conduit à se fonder 
sur les déclarations fiscales de bénéfices (BIC, BNC,..) plutôt que sur les déclarations 
de TVA (CA3, CA12) utilisées dans l’étude italienne. En France, ces dernières 
permettent en effet de connaître la TVA déclarée sur les acquisitions mais pas le 
montant des acquisitions eux-mêmes (dont la ventilation par produits, et donc par taux 
de TVA, n’est pas connue). 
L’utilisation dans cette étude des déclarations fiscales de bénéfices, pour les comparer 
aux comptes nationaux, peut paraître paradoxale puisque la source fiscale intervient 
dans les différentes approches des comptes nationaux : en déterminant le niveau de 
valeur ajoutée (en partant des résultats déclarés) de l’approche par les revenus 
(comptes de secteurs) ; en contribuant largement à la détermination de la production 
dans l’approche biens et services (au sein du TES). Mais, d’une part les 
consommations intermédiaires des sources fiscales n’interviennent pas dans ce 
processus,.d’autres part, les comptes résultent d’arbitrages multiples entre toutes les 
sources disponibles. En résumant brièvement, la base 95 procède ainsi :  
-  Une fois effectué l’arbitrage global de la valeur ajoutée entre l’approche biens et 
services et celle des comptes d’entreprises, la valeur ajoutée de la grande majorité 
des branches est déduite des comptes d’entreprises arbitrés. Les consommations 
intermédiaires sont ensuite obtenues par solde entre la production et la valeur 
ajoutée. Ce faisant, on accepte des fluctuations des coefficients techniques 
(Consommation intermédiaire / Production). 
- Pour un petit nombre de branches seulement, c’est la valeur ajoutée qui est déduite 
de la production et des consommations intermédiaires, celles-ci étant obtenues à 
partir du Tableau des Entrées- Sorties (TES) avec l’hypothèse d’une certaine 
permanence des coefficients techniques. 
Ces considérations, si elles justifient l’intérêt potentiel des comparaisons effectuées, 
permettent également d’entrevoir les réserves, que l’on développera au point 2.3, en 
ce qui concerne l’analyse des résultats. 
L’année 1994 a été choisie pour mener à bien cette étude. Elle constituait, au début de 
l’étude, l’année disponible la plus récente. 
Trois types de travaux ont été nécessaires afin de pouvoir comparer les 
consommations intermédiaires des deux approches qui ne correspondent ni aux 
mêmes concepts, ni au même champ. On décrira brièvement les trois dans les 
paragraphes « Du côté du tableau entrées-sorties (TES) », « Du coté du compte des 
entreprises » et « Le passage secteurs-branches ». 
 
2.1.1 Du côté du tableau entrées-sorties (TES) : 
-  Le traitement de l’activité de recherche dans le TES de la base 95 conforme au 
SEC95 impute à la branche recherche l’activité de recherche pour compte propre (et 
les consommations intermédiaires correspondantes) effectuée par les différentes 
entreprises, auxquelles on fait consommer intermédiairement cette production de 
recherche. Afin de pouvoir comparer aux consommations intermédiaires déclarées 
par les entreprises (lesquelles comprennent normalement les produits nécessaires à 
l’activité de recherche pour compte propre et ne comprennent pas la production de 
cette recherche), il convient de retraiter l’ensemble du tableau des entrées  6
(consommations) intermédiaires. Ceci a été fait à partir des données du compte 
satellite de la recherche. Ce travail s’est en fait révélé délicat (cf. ci-après 
« restriction du champ de la comparaison »). 
- Les « livraisons non vendues » qui représentent les fournitures non facturées d’un 
établissement à un autre d’une même entreprise mais d’une autre branche (et 
utilisées comme consommations intermédiaires) doivent être déduites puisqu’elles 
ne sont pas déclarées par les entreprises. Dans le processus des comptes 
nationaux, les montants sont identifiés par produits (une quinzaine dans la 
nomenclature en 118); par contre les branches recevant ces livraisons ne le sont 
pas. Il a donc fallu faire certaines hypothèses, fondées sur la connaissance que l’on 
a des processus industriels. Au total, l’incertitude qui en résulte est assez faible, mais 
on ne peut pas exclure qu’elle soit non négligeable pour certaines branches. 
- Après ces deux traitements, le tableau des entrées intermédiaires concerne encore 
l’ensemble des secteurs institutionnels, et non les seules sociétés non financières et 
entreprises individuelles sur lesquelles porte cette étude. Il faut donc extraire les 
consommations intermédiaires des autres secteurs (branches marchandes des 
administrations par exemple). Ceci a été fait en supposant la proportionnalité des 
consommations intermédiaires à la production pour chaque branche (branche 
homogène du SEC 95). Cette hypothèse est très raisonnable à un niveau 
suffisamment fin de la nomenclature. Appliquée au niveau des 118 postes du TES, 
elle est naturellement fragile. 
-  Les consommations intermédiaires correspondant aux redressements de la 
production pour travail au noir ont été enlevées (leur évaluation a été effectuée sur la 
base du ratio consommations intermédiaires / production de l’ensemble des 
entreprises). Ceci permet de comparer les niveaux de consommations intermédiaires 
sur le champ des entreprises déclarées, sans que la prise en compte des entreprises 
non déclarées ne viennent brouiller les résultats. Lorsque le niveau obtenu à partir 
des comptes d’entreprises est supérieur à celui obtenu à partir du tableau entrées-
sorties, on parlera dans la suite de cette étude d’un « écart positif ». La question de 
savoir dans quelle mesure il est possible de l’interpréter comme une sur-déclaration 
des charges par les entreprises sera examinée à la fin de cette troisième partie. De 
façon symétrique, on parlera d’un «  écart négatif  » lorsque l’approche par les 
comptes d’entreprises fournit un niveau inférieur à celui de l’approche par le TES. 
 
2.1.2 Du côté du compte des entreprises 
Les données fiscales sont rassemblées dans le Système Intermédiaire d'Entreprises 
(SIE). Le SIE a d’abord pour objectif d'établir une couverture complète du champ des 
entreprises et de rendre les données comptables cohérentes et homogènes, tout en 
respectant les règles du Plan comptable général (PCG). L'utilisation des agrégats 
issus du SIE pour les besoins de la comptabilité nationale nécessite alors une 
réorganisation visant à ne retenir que les éléments nécessaires à l’interprétation 
économique et une transformation pour les rendre conformes aux concepts du 
Système Européen des Comptes (SEC95). 
Les consommations intermédiaires, par sous secteurs d’activité, issues du Système 
Intermédiaire d’Entreprises (SIE) comprennent l'ensemble des consommations 
intermédiaires, acquisitions de matières premières et autres approvisionnements, 
variation de stocks et autres acquisitions et charges externes, mais également les 
autres charges d'exploitation. Partant de cette base, un certain nombre de postes 
doivent être enlevés pour se rapprocher des concepts de comptabilité nationale pris en 
compte dans l’élaboration du TES. Ce sont : 
- Les avantages en nature qui sont considérés dans les comptes nationaux comme un 
versement de salaires en nature.  7
- Les amortissements et intérêts du crédit-bail, les frais liés. En effet, un bien donnant 
lieu à un contrat de crédit-bail est considéré comme un investissement pour 
l'utilisateur puisque c’est un facteur de production. La valeur du bien faisant l'objet du 
contrat est enregistrée en tant qu'investissement dans le compte de capital de 
l'utilisateur ou bailleur. Les redevances liées à ce contrat, seront prises en compte 
dans les frais financiers pour la partie des intérêts versés. Enfin, la partie 
amortissement n'est pas reprise directement par les comptables nationaux qui 
calculent par ailleurs la dépréciation du bien dans la consommation de capital fixe. 
- Les grands chantiers à l'étranger, pris en compte plus bas dans la séquence des 
comptes, dans le compte de revenu. 
- Les réserves de primes d'assurances, correspondant à des primes perçues d'avance 
et à des sinistres non encore réglés, et considérées comme une opération financière.  
-  La contribution de solidarité versée par les médecins conventionnés, considérée 
comme un impôt 
- Les loyers de terrains, pris en compte plus bas dans la séquence des comptes, dans 
le compte de revenu  primaire. 
- Les transferts aux institutions sans but lucratif au service des ménages et autres 
transferts courants, pris en compte plus bas dans la séquence des comptes, dans le 
compte de revenu secondaire.  
- Les primes nettes d'assurance, prises en compte plus bas dans la séquence des 
comptes, dans le compte de revenu primaire. 
- Les variations de stocks. 
Une correction pour prise en compte des escomptes versés et reçus a également été 
réalisée. 
Ces données sont hors TVA déductible (comme le TES) et comprennent la sous-
traitance (comme les consommations intermédiaires en base 95). Elles intègrent les 
redressements statistiques mais non les redressements pour fraude fiscale et ceux 
pour calage sur les exogènes (impôts, subventions, etc...pour lesquels le montant 
retenu est celui de la Comptabilité publique). 
Les montants du commerce de gros et du commerce de détail posent 
traditionnellement problème : dans les déclarations des entreprises commerciales, le 
partage entre les acquisitions de marchandises destinées à la revente et les charges 
constitutives de consommations intermédiaires est en effet souvent mal effectué : une 
partie de ce qui apparaît au vu des comptes des entreprises comme de la 
consommation intermédiaire est en fait des acquisitions de marchandises. De fait, les 
chiffres auxquels nous avons abouti dans un premier temps correspondaient à un 
« écart positif » trop important pour être crédible.  
La correction de ce point important s’est avérée particulièrement épineuse. Nous 
avons utilisé une étude qui a été effectuée sur l’année 1992. Elle avait consisté à 
vérifier les entreprises du commerce de gros de plus de 500 millions de francs de 
chiffre d’affaires. La correction de 20 cas d’anomalie flagrante a conduit à un 
redressement de 27 milliards de francs. En supposant que le taux de redressement à 
effectuer sur les autres entreprises du commerce de gros soit le même, et que ce taux 
soit resté le même de 1992 à 1994, on a abouti au fait qu’il convient de redresser à la 
baisse les consommations intermédiaires du commerce de gros pour un montant de 
66 milliards de francs. Cette baisse constitue probablement une valeur minimale 
puisque seules les anomalies flagrantes ont été évaluées. L’écart positif obtenu dans 
les résultats ainsi corrigés est donc probablement une borne supérieure.  8
Encadré : quelques éléments pour comprendre le cas français 
Les données d'entreprises 
Les données d’entreprises constituent la source principale des comptes de secteurs des 
sociétés non financières et entreprises individuelles dans le cas français. A l'usage des 
comptes nationaux un système intermédiaire d'entreprises (SIE) est construit à partir de 
comptes d’entreprises (comptes de résultat et bilans), eux-mêmes issus d'une 
confrontation entre des éléments collectés dans des enquêtes annuelles d'entreprise et 
dans les déclarations fiscales administratives. Il a d’abord pour objectif d'établir une 
couverture complète du champ des entreprises et de rendre les données comptables 
cohérentes et  homogènes, tout en respectant les règles du Plan comptable général 
(PCG). En outre, les comptes d’entreprises sont réorganisés : ne sont retenus que les 
éléments nécessaires à l’interprétation économique et conformes aux concepts du 
Système Européen des Comptes (SEC95). 
Les résultats du SIE comprennent en particulier un compte standard issue des comptes 
d’entreprises conformes au Plan Comptable Français. Ce compte standard reste proche 
de la comptabilité d’entreprise, mais il est remanié pour prendre en compte l’approche 
qui sera retenue par la Comptabilité Nationale. Principalement, la comptabilité 
d’entreprises retrace les provisions et reprises sur provisions nécessaires pour tenir 
compte tant de l’amortissement ou de la dépréciation des immobilisations ou biens 
financiers que des risques et charges d’exploitation, financiers ou exceptionnels. Par 
contre, la comptabilité nationale décrit les transactions réelles entre agents 
économiques et ne retrace que les transactions réalisées, sans tenir compte des 
écritures comptables touchant les provisions et reprises sur provisions.  
Le compte standard du SIE est utilisé pour élaborer le comptes des entreprises non 
financières. A cet effet, le contenu des différents postes est modifié pour prendre en 
compte les concepts des comptes nationaux. Par exemple la rémunération des salariés 
comprend entre autres les avantages en nature, retirés également de la consommation 
intermédiaire pour respecter l'équilibre comptable. Afin de répondre au souci de 
cohérence dans la description des échanges économiques, il est tenu compte de la 
fraude (voir point 3). Les transformations nécessaires sont faites lors du passage aux 
comptes et permettent en particulier de calculer la valeur ajoutée comme la somme des 
éléments de revenus : Excédent Brut d'Exploitation + Rémunération des Salariés + 
(Impôts à la Production - Subventions d'Exploitation). 
Branches et secteurs d'activité 
Chaque entreprise appartient à un seul secteur d'activité, déterminé par son activité 
principale. 
Par contre, si une entreprise a plusieurs activités, elle contribue à plusieurs branches, la 
notion française de "branche" étant pratiquement celle de "branche homogène" du 
SEC95. 
Les comptes d'entreprises sont disponibles en secteurs d'activité alors que le tableau 
entrées-sorties (TES) est constitué en branches. 
Principaux types de redressements dans les comptes nationaux 
Les redressements pour absence sont de nature statistique. Ils visent à corriger le fait 
que les fichiers d'entreprises ne sont jamais totalement exhaustifs. 
Les redressements pour fraude fiscale visent à prendre en compte les sous-
déclarations au fisc par des entreprises déclarantes. 
Les redressements pour travail au noir visent à prendre en compte l'activité des 
entreprises non-déclarées, y compris le cas où un individu exerce pour son propre 
compte une activité non déclarée (éventuellement en marge d'un travail salarié). Ces 
redressements ne tiennent pas compte des activités illicites comme le trafic de la 
drogue. 
L'écart TVA correspond au fait que la TVA encaissée par l'Etat est inférieure à la TVA 
théorique, calculée par application des taux de TVA. Macroéconomiquement, cet écart 
est analysé comme relevant largement d'une fraude (en particulier, TVA encaissée par 
les entreprises mais non reversée). 
2.1.3 Le passage secteurs-branches  9
Le TES est en branches, alors que les déclarations d’entreprises sont en sous-
secteurs d’activité (cf. encadré).  La comparaison entre les deux nécessite donc de 
transformer en branches les données des secteurs. Cette opération délicate est bien 
connue des comptables nationaux français, mais elle est effectuée avant tout sur les 
ventes. On ne dispose donc que d’une matrice sur les ventes qui sert de base au 
calcul ultérieur d’une matrice sur la production. L’utilisation (au niveau 118) de cette 
matrice de production pour ventiler par branches consommatrices les consommations 
intermédiaires par sous-secteurs d’activités constitue une approximation qui peut nuire 
gravement à la validité des résultats, puisque l’on s’intéresse à l’écart entre deux 
grandeurs voisines.  
Deux problèmes ont par ailleurs fait l’objet de traitements spécifiques : 
- Une estimation a été effectuée pour corriger le fait que le passage secteurs-branches 
ne tient pas compte, pour traiter les branches commerciales des entreprises 
industrielles, du fait que le ratio consommations intermédiaires / production est 
particulièrement bas dans le commerce de gros. Ceci a conduit à baisser de 16 
milliards les montants du commerce de gros et à remonter globalement d’autant les 
montants de l’industrie. 
- Une correction a été effectuée pour tenir compte d’un phénomène similaire entre le 
transport ferroviaire et les travaux publics (l’entretien de ses voies par la SNCF est 
classé en branche travaux publics). Elle a consisté à baisser de 2 milliards de francs 
le montant du premier et à augmenter d’autant celui des deuxièmes. Sans cette 
correction, le taux d’écart positif du transport ferroviaire aurait été très important. 
 
2.1.4 Restriction du champ de la comparaison 
De façon classique, le champ de cette étude a été limité aux activités marchandes non 
agricoles et non financières, le système statistique français se prêtant mal à 
l'application de notre méthode pour ces activités. Pour des raisons techniques, on a dû 
par ailleurs éliminer d’autres activités : 
- Les agences de voyages (GK08). Les acquisitions de transport et d’hébergement 
hôtelier sont considérées, dans le TES, comme achetés directement par les 
ménages, la production des agences de voyages ne représentant que le service 
d’intermédiation. Le très fort écart positif obtenu dans un premier temps provient ici 
de ce que les agences de voyage en déclarent au moins une partie dans leurs 
acquisitions. Face à l’impossibilité d’évaluer la correction à apporter, cette activité a 
dû être éliminée. 
- Les activités immobilières (GM01 et GM02) : les consommations intermédiaires 
tirées des comptes d’entreprises n’ont pas pu être comparées avec celle du TES. 
Pour le GM01 (Promotion Immobilière), le partage entre les vraies consommations 
intermédiaires et les dépenses correspondant à la construction des biens immobiliers 
eux-mêmes est difficile à effectuer à partie des comptes d'entreprises. Pour le GM02 
(Location immobilière), la grande majorité de la production étant le fait des ménages 
(propriétaires, bailleurs et propriétaires occupants), il est très difficile d'isoler dans le 
tableau entrées-sorties les consommations intermédiaires correspondant à la 
production des entreprises. 
- La recherche (GN4A) : alors que cette activité pose d’importants problèmes 
conceptuels (cf. ci-avant), le montant énorme de l’écart positif obtenu dans un 
premier temps ne pouvait pas être retenu. Cette activité a donc été éliminée. 
Cependant, contrairement aux cas précédents, la sur-déclaration constatée a été 
redistribuée dans les autres activités puisqu’il s’agit ici d’une mauvaise ventilation 
entre activités. 
Le commerce de détail a été maintenu dans les tableaux mais en lui attribuant de 
façon conventionnelle le taux d’écart positif du commerce de gros. Le problème est a  10
priori de même nature que pour le commerce de gros (cf. ci-avant) mais avec une 
acuité encore plus forte, sans que l’on ait d’élément pour apporter une correction 
spécifique.  
 
2.2 Présentation des résultats obtenus 
Le tableau suivant indique (en millions de francs) les résultats pour les différentes 
branches d’activité, au niveau E (16 postes) de la nomenclature des comptes français. 
On pourra se reporter à l’annexe  pour identifier plus précisément le contenu de ces 
postes et leur correspondance avec la nomenclature d’activités française (NAF). Celle-
ci reprend les divisions de la nomenclature européenne, la NACE à 2 chiffres, et 
effectue éventuellement des éclatements spécifiques à la France. La correspondance 
des sections de la NACE vers la nomenclature des comptes nationaux est également 
indiquée. 
Tableau 1 : Résultats par branche d’activité 
Millions de Frs 
Activités (niveau 16) 
Consommations 
intermédiaires (TES des 
Comptes nationaux) 
Ecarts entre déclaration 
des entreprises et 
comptes nationaux 
Ecarts en % 
Industries agricoles et 
alimentaires (EB)  469853 49309  10,5 
Industries des biens de 
consommation (EC)  396339 9165  2,3 
Industrie automobile (ED)  308972  -3071  -1,0 
Industries des biens 
d’équipement (EE)  448192 -27257  -6,1 
Industries des biens 
intermédiaires (EF)  774977 36950  4,8 
Energie(EG) 245562  6057  2,5 
Construction (EH)  389654  43460  11,2 
Commerce (EJ)  277370  134485  48,5 
Transports, hors agences de 
voyages (EK hors GK08)  200850 67467  33,6 
Services aux entreprises, hors 
recherche (EN hors GN4)  463328 97185  21,0 
Services aux particuliers (EP)  189655  2531  1,3 
Education, santé, action 
sociale (EQ)  108227 12721  11,8 
Total 4272980  429004  10,0 
La première colonne indique la branche (homogène) d’activité concernée, la deuxième 
le montant des consommations intermédiaires dans l’approche des comptes 
nationaux, la troisième l’excédent par rapport à ce montant des consommations 
intermédiaires dans l’approche « déclaration des entreprises ». La dernière colonne 
exprime cet écart en pourcentage de l’approche des comptes nationaux. La restriction 
du champ déjà indiquée fait que toutes les activités ne sont pas retracées dans le 
tableau ci-dessus. 
Globalement, on aboutit à un écart positif de 429 MdF, ce qui représente 10% des 
consommations intermédiaires. Cette valeur résulte cependant de l’agrégation de 
valeurs positives et négatives, suivant les activités. Au niveau E, indiqué ici, les 
montants négatifs sont limités. Aux niveaux plus fins de la nomenclature (F, en 41 
postes et plus encore G, en 116 postes), le nombre de cas négatifs est cependant 
important.. Leur interprétation est difficile. Cependant, les problèmes que l’on a déjà  11
signalés laissent penser que des montants négatifs peuvent résulter d’un passage 
secteurs-branches approximatif et qu’il y a lieu de consolider ces montants avec ceux 
des branches voisines. Il est également avéré que les consommations intermédiaires 
des comptes nationaux sont d’autant plus fragiles que l’on raisonne à un niveau fin de 
la nomenclature. Dans cette optique, il est beaucoup plus judicieux de raisonner à un 
niveau plus agrégé.  
Certaines agrégations par filière améliorent cet état de fait, et on l’indiquera le cas 
échéant dans la suite de cette note. Cependant les résultats de cette approche, par 
ailleurs plus compliquée, paraissent limités. 
Conformément au tableau ci-dessus, on ne commentera pas les postes que l’on peut 
considérer ici comme résiduels et non significatifs du fait de la restriction de notre 
champ d’étude : EA (agriculture, sylviculture, pêche), EL (activités financières), EM 
(activités immobilières), ER (administration).  
 
2.2.1 L’industrie manufacturière (EB à EF) 
Le taux d’écart positif de l’industrie manufacturière est de +2,7% (65 MdF). L’essentiel 
provient des industries agroalimentaires dont les 2 composantes se situent à environ 
+10%. Pour FB1 (viande-lait), cette activité est à rapprocher de l’agriculture et pourrait 
être supprimée. Mais FB2 (autres industries agroalimentaires) présente également un 
taux élevé (plus de 9%). 
Les biens de consommations (+2,3%) et les biens intermédiaires (+4,8%) ont des 
écarts positifs assez faibles. Pour les biens de consommation, le FC3 (pharmacie, 
parfumerie, entretien) est cependant largement négatif (-8,1%). Si l’on reconstitue 
l’industrie chimique, en ajoutant les postes GF41 à 44 (chimie minérale et organique, 
para-chimie, fibres artificielles), on obtient encore un résultat légèrement négatif (-2%). 
Le FC2 (imprimerie, presse, édition) est par ailleurs fortement positif (+17%). Pour les 
biens intermédiaires, on note un taux négatif pour le FF6 (composants électriques et 
électroniques, -4,0%) et un taux fortement positif pour le FF5 (métallurgie, +13,5%). 
L’industrie automobile (ED) est très légèrement négative (-1,0%). Si on l’agrège avec 
le GJ10, réparation et commerce automobile, on obtient un taux de +5,7%. 
Cependant, le fort taux du GJ10 peut provenir du fait qu’une partie des acquisitions de 
pièces automobiles par les réparateurs est peut-être déclarée à tort dans les 
acquisitions constituant de la consommation intermédiaire. 
Les biens d’équipement (EE, -6,1%) représentent le principal taux négatif, en 
particulier FE1 (-9,0%) et FE3 (-11,4%). Pour FE1 (construction navale, aéronautique 
et ferroviaire), il s’agit d’activités avec des stocks de travaux en cours importants et 
l’on peut imaginer que cela ait posé des problèmes. Mais cela n’est pas le cas de FE3 
(Equipement électrique et électronique). Signalons ici, pour une optique par filière, que 
l’industrie des composants électriques et électroniques (FF6) a elle aussi un taux 
négatif (-4,0%). 
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2.2.2 L’énergie (EG) et la construction (EH) 
Le taux est faiblement positif, à la fois au niveau E (+2,5%) et au niveau F (+3,3% pour 
FG1, combustibles et carburants, +1,7% pour FG2, eau-gaz-électricité). Il s’agit en 
partie de quasi-monopoles d’état. 
En revanche, le taux est assez fortement positif pour la construction (+11,2%). Il est un 
peu plus fort pour le bâtiment (FH1, +12,4%) que pour les travaux publics (FH2, 
+7,9%). 
 
2.2.3 Le commerce (EJ) et les services (EK, EN, EP, EQ) 
Le taux est particulièrement élevé (+48,5%). On a déjà signalé les problèmes 
importants liés à cette activité et qui tendent à surestimer le  taux. Cependant, doubler 
le montant indiqué précédemment des redressements au titre du partage  entre 
acquisitions de marchandises et consommations intermédiaires conduirait encore à un 
taux (sur le commerce de gros) supérieur à 10%. Il semble donc raisonnable de 
considérer que cette branche fait partie des activités à taux largement positif, même 
s’il s’avère possible que les consommations intermédiaires soient quelque peu sous-
évaluées dans les comptes nationaux. 
Les services sont également le plus souvent des activités à forts taux positifs.  
Le cas des transports (EK, +33,6%) est troublant car toutes les branches du niveau G 
sont approximativement dans le même cas. Le GK01 (transport ferroviaire), par 
exemple, a un taux de +23,2% alors que la SNCF a un quasi-monopole. 
Les services aux entreprises (EN, +21,0%) ont un taux très élevé, en particulier pour le 
FN2, conseils et assistance (+32,1%). Les postes et télécommunications constituent 
l’exception, mais leur taux fortement négatif (-11,1%) est lui aussi curieux. 
Les services aux particuliers sont très faiblement positifs (EP, +1,3%). Mais les trois 
composantes ont des taux soit négatifs (FP1 hôtels et restaurants, -12,5%) soit très 
fortement positifs, en particulier les services personnels (FP3 restreint au GP31, 
+83,6%). 
Enfin, pour l’éducation-santé-action sociale (partie marchande de EQ), le taux est de 
+11,8% mais atteint +73,7% pour la partie éducation marchande (FQ1 restreint à 
GQ1A). Pour ce dernier cas, il serait préférable de tenir compte du fait que le travail au 
noir correspond à des cours particuliers, lesquels ne nécessitent pas de 
consommations intermédiaires. Le taux est alors ramené à +39,2% pour le GQ1A et à 
+9,5% pour l’ensemble du EQ. 
 
2.3 Analyse des résultats 
Les considérations qui précèdent montrent qu’il convient d’analyser les résultats 
obtenus avec beaucoup de précaution. Au niveau d’une branche en particulier, il ne 
nous semble pas possible de considérer qu’il s’agit là de la mise en évidence d’une 
sur-déclaration frauduleuse des entreprises (lorsque le taux est positif), et encore 
moins de son évaluation.  
A un niveau global, et de façon purement qualitative, cette étude va néanmoins dans 
le sens de celles effectuées en Italie (cf. le cas italien exposé dans le présent article). 
Dans le cas français, on remarque que les écarts positifs seraient surtout concentrés 
dans les activités de services et probablement de commerce, plutôt que dans  13
l’industrie. Mais à ce stade, une interprétation en terme de surdéclaration reste encore 
une hypothèse que d’autres études devront étayer (ou invalider). 
Il convient en effet de relativiser les montants obtenus, en précisant que la fragilité de 
la méthode, telle qu’elle a été appliquée dans notre étude sur le cas français, est 
double. 
D’une part, les traitements statistiques mis en œuvre sont relativement importants. 
L’incertitude qu’ils entraînent sur les niveaux de consommations intermédiaires 
fragilise beaucoup l’analyse des écarts entre les deux approches. Tel est en particulier 
le cas du passage secteurs-branches. 
D’autre part, le principe de la méthode suppose que les comptes nationaux 
(consommations intermédiaires du tableau des entrées-sorties après arbitrage) 
représentent la réalité des choses. Il est vrai que les comptes nationaux procèdent à 
l’arbitrage de toutes les sources statistiques disponibles, et que cette mise en 
cohérence assure une certaine robustesse aux résultats. Trois points limitent tout de 
même cet optimisme sur la réalité des niveaux établis par les comptes nationaux et la 
possibilité d’en faire la référence dans notre étude : 
-  La source fiscale intervient dans les différentes approches,même si les 
consommations intermédiaires des sources fiscales n’interviennent pas dans 
ce processus(cf. 2.1) 
-  -Les niveaux des consommations intermédiaires (TES) n’ont pas été, pour 
une grande partie d’entre eux, depuis longtemps confrontés à une source 
statistique directe. 
-  Divers redressements pour fraude sont introduits dans les comptes : travail au 
noir, neutralisé dans cette étude (cf. 2.1) mais aussi sous-déclarations des 
chiffres d’affaires, fraude sans entente (aucun redressement pour sur-
déclaration de consommation intermédiaire n’est appliqué). Ces 
redressements, s’ils sont raisonnés et susceptibles d’arbitrages au moment de 
la constitution de la série de base, n’en sont pas moins en partie 
conventionnels et soumis à incertitude. 
En ce qui concerne spécifiquement les évaluations de consommations intermédiaires 
des différentes branches, il convient d’insister sur leur marge d’incertitude, liée à 
l’ancienneté des enquêtes statistiques sur ce sujet et aux problèmes ardus qu’a 
posés, pour le tableau des entrées intermédiaires, le changement de nomenclature 
lors du passage à la base 95. 
C’est dire qu’au-delà de l’incertitude inhérente à tous les comptes nationaux, les 
consommations intermédiaires constituent actuellement en France l’un des éléments 
les moins robustes. Il faut dès lors se garder d’interpréter de faibles écarts sur cet 
agrégat.   14 15
3. L’expérience italienne 
L’analyse proposée cherche à établir un système de rapprochement entre les données 
fiscales (« Anagrafe Tributaria », ci-après AT) et celles de comptabilité nationale, le 
plus possible correct et itératif au fil des années. A cette fin, on a recours aux tableaux 
entrées-sorties, puisqu’aux fins de l’analyse des données fiscales l’accent est mis 
aussi bien sur le processus de formation du produit que sur sa destination. 
En d’autres termes, il est possible de calculer le chiffre d’affaires des entreprises à 
partir de leurs déclarations de TVA. Une telle information, découlant de l’offre des 
produits, peut être rendue homogène, avec des correctifs, au processus de formation 
des ressources estimé par l’Istat. 
Le chiffre d’affaires des entreprises peut avoir des destinations différentes, selon qu’il 
est utilisé pour produire des biens ou des services (emplois intermédiaires) ou pour 
une consommation finale. Dans le cadre de la comptabilité nationale, l’utilisation finale 
se partage entre: consommation finale des ménages, consommations collectives 
et des différentes institutions sociales, investissements fixes bruts, variation 
des stocks et exportations. Il y a lieu de relever l’importance à des fins fiscales des 
destinations du chiffre d’affaires, selon les traitements fiscaux spécifiques applicables 
aux différentes composantes de la demande. Il est donc nécessaire de rapprocher les 
estimations de l’offre (ressources) de celles de la demande, représentées par le total 
des emplois intermédiaires et finaux. 
L’un des aspects les plus importants concerne en outre la disponibilité de données 
relatives aux emplois de source AT. En effet, en suivant la proposition formulée par 
Tomaselli (1996), les données de source fiscale permettraient de retracer toutes les 
composantes du coté des emplois. 
Une fois ces étapes réalisées, il devrait être possible d’analyser le degré de couverture 
des données AT par rapport aux données de comptabilité nationale, aussi bien du coté 
de l’offre que de celui de la demande. Dans cet article, l’on vise principalement à attirer 
l’attention sur les problèmes méthodologiques dus au rapprochement des données 
provenant de deux sources différentes; dès lors, les exemples chiffrés ont pour 
principal objectif de mettre en exergue les problèmes qui demeurent ouverts. 
Ce dernier aspect constitue l’un des éléments caractéristiques par rapport à des 
travaux précédents, destinés à la reconstitution des recettes théoriques de TVA par le 
biais des tableaux entrées-sorties
2
. Dans cet article, l’attention est attirée 
principalement sur le rapprochement entre les principaux agrégats économiques qui 
génèrent le revenu fiscal. On suppose qu’en affinant le rapprochement entre des 
données de sources différentes il est possible, en suite, d’avancer des hypothèses sur 
le revenu fiscal. 
                                                       
2 Cf. Bardazzi et autres (1991) et Militello (1992).  16
3.1 Les principales informations contenues dans les tableaux entrées-
sorties 
Sont brièvement indiquées ci-après les principales informations contenues dans les 




Comme point de départ l’on peut considérer le schéma simplifié des ressources et des 
emplois, tel qu’il ressort du tableau entrées-sorties relatif aux flux totaux départ 
usine (tableau 1). L’expression « flux totaux » indique qu’il n’y a pas de distinction 
analytique en ce qui concerne la production intérieure et celle importée. En outre, par 
flux départ usine on vise des volumes quantifiés au moment de leur sortie de l’usine 
de production. En conséquence, pour chaque secteur les phases de 
commercialisation et de transport ainsi que la TVA grevant sont exclues. 
Tableau 2 : Ventilation des volumes composant le total des ressources et des emplois  
dans le cadre des flux totaux départ usine 
Ressources Emplois 
a ) total des coûts intermédiaires  a) total des emplois intermédiaires 
b) valeur ajoutée au coût des facteurs  b) consommation des ménages 
c) production au coût des facteurs (a+b)  c ) consommations collectives 
d) impôts sur la production  d) investissements fixes bruts 
e) TVA grevant la production  e) variation des stocks 
f) aides à la production  f) exportations 
g) impôts nets sur la production (d+e-f)    
h) production effective (c+g)    
l) transferts de produits   
m) production distribuée (h-l)   
n) importations caf   
o) impôts sur les importations   
p) importations départ douane (n+o)   
q) ressources départ usine (m+p)  g) ressources disponibles (a+b+c+d+e+f) 
 
Si l’on considère la première colonne du tableau 1, on peut se concentrer sur le 
premier agrégat de synthèse représenté par la production aux coûts des facteurs. 
Celle-ci est obtenue par la somme des coûts intermédiaires (à savoir tous les biens
4
 et 
services utilisés dans le processus de production) et de la valeur ajoutée au coût des 
facteurs (qui inclut la rémunération de tous les facteurs de la production, y compris les 
aides). 
Il y a lieu de souligner à ce stade la différence entre le concept d’acquisition de biens 
de production par les entreprises et celui de coûts intermédiaires. En effet, en 
comptabilité nationale, sont considérés comme coûts intermédiaires seulement les 
biens effectivement utilisés dans le processus de production. Dès lors, si un bien 
acquis fait partie en réalité des stocks, il ne sera pas comptabilisé même s’il est 
enregistré parmi les acquisitions. 
En déduisant les aides à la production et en ajoutant les impôts (y compris la TVA) on 
obtient la production effective qui,  en remarquant que le total du transfert des 
                                                       
3 Pour un développement il est fait renvoi à Mantegazza (2000). 
4 Sont considérés comme coûts intermédiaires les biens ayant une durée économique inférieure à une 
année, ceux dont la durée dépasse l’année sont considérés comme des investissements.  17
produits est égal à zéro
5
, coïncide avec la production distribuée. Enfin, si à la 
production distribuée on ajoute les importations on parvient au total des ressources. 
Celui-ci doit nécessairement trouver une allocation du coté de la demande (emplois), 
d’après la répartition figurant dans la colonne 2 du tableau 1
6
. 
Pour compléter l’analyse il est nécessaire de préciser que l’Istat élabore aussi un 
tableau aux prix de marché, qui prend donc en compte l’ensemble des flux au stade 
de l’achat à des fins de consommation. La différence avec le tableau départ usine 
résulte d’une analyse détaillée de chaque branche. En particulier, on ajoute à l’activité 
de chaque secteur de production de biens la phase de commercialisation et de 
transport. En même temps, le même montant est soustrait des secteurs offrant le 
service d’intermédiation commerciale et de transport des marchandises pour des tiers. 
En outre, à chaque bien du tableau aux prix du marché est ajoutée la TVA. 
Aussi bien dans la version départ usine que dans celle aux prix du marché, l’Istat a 
élaboré une répartition des flux entre production totale intérieure et importations. 
 
3.2 Un schéma de ré-allocation des données fiscales 
3.2.1 Le lien entre les agrégats économiques 
On analyse ici uniquement les liens théoriques pouvant exister entre données AT et 
celles de comptabilité nationale, en faisant abstraction de tout autre problème 
susceptible d’influencer la comparaison. Les problèmes spécifiques (par exemple ceux 
relatifs au classement des activités économiques ou à la législation fiscale) seront 
abordés au point suivant. 
Les données de source AT sont pour l’essentiel des données d’offre (rassemblées 
auprès des entreprises). Pour effectuer une comparaison avec les données Istat, il est 
donc nécessaire de trouver un agrégat commun du coté des ressources. Il y a lieu 
notamment de considérer les flux dérivés des tableaux départ usine. Si, par la suite, 
l’on souhaite procéder à une comparaison avec les données de consommation, il 
deviendra nécessaire de construire une méthodologie de passage de l’offre à la 
demande. 
Le lien entre les données AT et celles de comptabilité nationale peut être réalisé par le 
concept de volume d’affaires (VOL). Pour l’essentiel, il est possible d’assimiler le VOL 
au chiffre d’affaires total (FAT). Si l’on exclut l’activité d’intermédiation commerciale, on 
peut établir le rapport suivant entre production au coût des facteurs (PCF) du tableau 1 
et le chiffre d’affaires 
PCF = COI + VCF =  FAT + RIM + VSC + CNT               (1) 
Où : 
  COI = coûts intermédiaires; 
  VCF= valeur ajoutée au coût des facteurs; 
  RIM = augmentation des capitaux fixes pour les travaux internes; 
VSC = variation des stocks de produits finis et semi-finis; 
                                                       
5 Ce poste revêt une importance marginale et inclut les produits techniquement indissociables, similaires et 
obtenus de façon résiduaire ou accidentelle par les Administrations publiques et les différentes 
Institutions sociales. Pour d’autres éclaircissements voir Istat (1990) p. 84. 
6 Les concepts énoncés ici seront rappelés dans le paragraphe suivant où l’on effectue un rapprochement 
entre les données du chiffre d’affaires AT et les données Istat.  18
  CNT = aides à la production. 
La première difficulté réside dans la détermination de la grandeur RIM qui, n’étant pas 
incluse dans le chiffre d’affaires (FAT) n’est pas non plus comprise dans le concept de 
volume d’affaires (VOL). On peut raisonnablement considérer que l’augmentation des 
capitaux fixes pour les travaux internes (RIM) a un poids quantitativement limité et 
que, par conséquent, il peut être négligé
7
. 
L’agrégat de comptabilité nationale qui peut être utilisé pour une comparaison avec les 
données AT est celui de la production distribuée (PDI), qui, à partir de PCF, s’obtient 
de la façon suivante 
PDI = PCF - CNT + IMP + IVAp - TRA                        (2) 
où, en plus des agrégats mentionnés plus haut, on trouve les impôts sur la production 
(IMP), la TVA sur la production (IVAp) et les transferts de produits (TRA). 
Pour la comparaison avec les données fiscales on a utilisé l’agrégat de la production 
distribuée et non pas celui du total des ressources (rubrique q de la colonne 1 du 
tableau 2) pour éliminer l’effet de distorsion des importations. Ces dernières, en effet, 
sont imputées en comptabilité nationale aux branches productrices et non pas déjà 
aux branches importatrices comme dans les données de source AT
8
. 
A la lumière des équations (1) et (2), le rapprochement avec les données AT peut être 
réalisé par le biais de la production distribuée corrigée de l’effet de distorsion des 
importations (PDIc) et peut être articulé de la façon suivante 
VOL = PDIc = PDI - IVAp - VSC                                (3) 
En effet, l’équation (3) contient un motif ultérieur de difformité, puisque la production 
de l’Istat exclut les réemplois réalisés par les entreprises appartenant au même 
groupe NACE
9
. La classification par groupes NACE est plus détaillée que celle publiée 
dans les tableaux entrées-sorties. Dans le schéma entrées-sorties, les échanges entre 
entreprises différentes du même groupe NACE s’annulent (en pratique, c’est comme 
si l’on faisait l’hypothèse d’une seule entreprise), alors qu’ils sont pris en compte dans 
VOL. Cela peut signifier que, les autres conditions étant égales, ce concept de volume 
d’affaires (VOL) est plus grand que la production distribuée corrigée (PDIc). 
En ce qui concerne le secteur commercial la situation se présente tout à fait 
autrement, étant donné que la production est définie par le concept de marge (chiffre 
d’affaires – biens achetés pour la revente en l’état et sans transformation ultérieure + 
variation des stocks). En partant tout d’abord de l’hypothèse que l’effet de la variation 
des stocks est très limité, pour trouver une grandeur analogue pour la TVA il est 
nécessaire de diminuer VOL des coûts relatifs à l’acquisition de biens revendus en 
l’état. Un tel agrégat, suivant la nomenclature AT, est compris dans la rubrique «coûts 
d’acquisition de biens et services pour la production ou la revente», dans la mesure où 
l’on suppose que pour le secteur commercial cette grandeur ne comprend pas 
l’acquisition de biens d’équipement. 
Pour ce qui concerne l’ensemble du système des comptes il est nécessaire, pour 
trouver la cohérence des flux, de procéder à des corrections également au niveau des 
emplois. A partir du moment où les stocks sont exclus du coté des ressources, ce 
                                                       
7 Un développement futur de cette recherche pourrait tenter une estimation par le biais des micro-données 
de l’Istat,. 
8 Etant donné que les entreprises importatrices se situent principalement dans le secteur commercial, ces 
importations sont négligées en ne considérant que la marge commerciale relative à ces dernières, 
comme expliqué en suite. En ignorant les importations on résout aussi les problèmes de résidence des 
opérateurs cités dans Militello (1992). 
9 NACE: Nomenclature générale des activités économiques dans la Communauté européenne, Eurostat 
(1970) et Istat (1981).  19
même agrégat n’est pas non plus pris en compte du coté des emplois. En outre, étant 
donné que l’on s’est limité à la production interne, il est nécessaire de ne considérer 
que les flux de la demande d’origine interne. Il faut en pratique exclure les importations 
qui ne rentrent pas dans le circuit de la production mais sont directement destinées à 
la consommation finale. A cette fin, il faut considérer les données contenues 
implicitement dans le tableau de la production interne. Enfin, il faut déduire la TVA de 
chacun des agrégats de la demande. 
Sur la base de ce qui précède, il est donc possible d’établir l’équation suivante 
PDIc = IMIi + CFAi + CCOi + IFLi + ESPi                 (4) 
où IMIi, CFAi, CCOi, IFLi, ESPi sont respectivement les emplois intermédiaires, la 
consommation des ménages, les consommations des collectivités et des institutions à 
caractère social (sans but lucratif), les investissements fixes bruts, les exportations. 
L’indice (i) sert à indiquer que tous les agrégats sont tirés du tableau de la production 
interne nette de TVA. 
Etant donnée l’équation (3), on peut remplacer dans l’équation (4) le concept de 
volume d’affaires (VOL) par la  production distribuée corrigée (PDIc). Ceci permet de 
tracer un cadre de destination du chiffre d’affaires contenu dans les déclarations de 
TVA, ventilé par composantes. 
Comme indiqué dans l’introduction, le volume des exportations (ESPi(IVA)) est 
également obtenu par la source AT. Afin de vérifier la comparabilité des données AT 
avec celles de l’Istat il convient de souligner que, pour les entreprises industrielles, les 
exportations se réfèrent aux marchandises uniquement et sont enregistrées FOB
10
 au 
passage de la frontière. Une fois vérifiée l’homogénéité de l’enregistrement avec les 
données AT, ces dernières sont susceptibles d’être rapprochées de l’élément ESPi 
(exportations) de l’équation (4). Pour recréer un cadre complet de la demande utilisant 
les données de source fiscale il est pourtant  nécessaire de reconstituer uniquement 
les emplois intermédiaires (IMIi), la consommation des ménages (CFAi), la 
consommation des collectivités et des institutions à caractère social (CCOi) et les 
investissements fixes bruts (IFLi). 
En premier lieu il est possible d’ignorer la composante CCOi, étant donné que les 
analyses  sont limitées au secteur des biens et services marchands. Concernant les 
emplois intermédiaires IMIi (A.T.), on pourrait suivre la proposition contenue dans 
Tomaselli (1996). Suivant cette idée l’on pourrait en effet utiliser les données relatives 
aux acquisitions de source AT comme proxy du total des coûts intermédiaires par 
secteur (ligne a du tableau 1). Il est opportun de préciser à cet effet que l’on n’a pas 
considéré le total des acquisitions de source AT, cette donnée ayant été diminuée du 
montant des dépenses relatives à l’acquisition de biens amortissables. On a essayé de 
la sorte d’exclure les dépenses d’investissement encourues par les entreprises. 
Malgré cela, il demeure une différence conceptuelle ultérieure entre coûts 
intermédiaires et acquisitions, dont il a été fait mention au paragraphe 2. Une telle 
diversité concerne le fait que les acquisitions seraient exprimées nettes de la 
composante de matières premières et des produits semi-finis acquis mais non 
employés dans le processus de production. Dans une perspective future l’on pourrait 
toutefois apporter une telle correction sur les données de source AT en utilisant les 
données relevées par l’Istat et ainsi rendre les deux agrégats homogènes. Dans 
l’hypothèse qu’il y ait équivalence entre acquisitions et coûts intermédiaires, et en 
supposant que la structure des coûts estimée par Istat pour chaque branche soit 
pertinente aussi pour les données AT, sur la base des coefficients Istat, on peut donc 
reconstituer le cadre intermédiaire du tableau entrées-sorties en se fondant sur les 
acquisitions de source AT. Après avoir  reconstitué toutes les rubriques composant la 
                                                       
10 FOB (Free on Board) indique que les frais d’expédition et les risques y afférent sont à la charge du 
vendeur jusqu’au passage de la frontière.  20
matrice des coûts intermédiaires des branches d’activité productive, il est possible 
d’obtenir les coûts intermédiaires IMIi (A.T.) en faisant le total par colonne. En outre, il 
existe dans la rubrique des acquisitions le même facteur de distorsion que l’on 
retrouve dans le chiffre d’affaires en ce qui concerne le traitement des réemplois dans 
les données de comptabilité nationale. 
Si l’on fait l’hypothèse que les coefficients estimés par l’Istat sont pertinents aussi d’un 
point de vue fiscal, l’estimation des autres composantes de la demande peut être 
effectuée de la façon suivante 
La consommation des ménages et les investissements fixes bruts 
CFAi(A.T.)   =   (VOL - ESPi(A.T.)-IMIi(A.T.)) *((CFAi)/(CFAi+IFLi)) 
IFLi(A.T.)   =  (VOL - ESPi(A.T:)-IMIi(A.T.)) *((IFLi)/(CFAi+IFLi)
11 
De la sorte il deviendrait possible de reconstituer, à partir des données AT, un schéma 
ressources-emplois ventilé par secteur d’activité économique, analogue à celui calculé 
à l’intérieur des tableaux entrées-sorties. Un tel schéma pourrait être à l’avenir d’un 
grand intérêt, également parce que l’office statistique de l’Union européenne (Eurostat) 
insiste pour obtenir de la part des États membres des tableaux entrées-sorties dans 
des délais temporels rapprochés. 
 
3.2.2 Les principaux motifs de non-comparabilité entre données fiscales et 
données de comptabilité nationale 
Le lien entre les grandeurs économiques traitées ci-avant n’épuise pas toutes les 
causes de non-comparabilité entre données fiscales et les estimations de comptabilité 
nationale
12
. En premier lieu il convient de souligner que la comptabilité nationale 
procède à une estimation de l’économie souterraine qui s’ajoute aux grandeurs 
relevées normalement
13
. L’office statistique italien a tenté de codifier cette partie de 
l’économie, et donc de redresser les estimations du PIL avant d’autres pays 
européens. Par la suite, cette vision des grandeurs économiques a été retenue au 
niveau international au point que non seulement le nouveau manuel de comptabilité 
nationale des Nations Unies mais également le nouveau règlement des comptes 
économiques de l’Union européenne prévoient de façon explicite que l’économie 
souterraine doit être prise en compte dans le calcul du revenu national.
14
 
Le concept d’économie souterraine du point de vue statistique peut s’écarter du 
concept applicable aux fins fiscales
15
. Il est évident que les données fiscales ne 
peuvent, par définition, refléter la composante d’économie souterraine liée à la fraude 
et à l’évasion fiscale. La tâche ultime du rapprochement entre données fiscales et 
données de comptabilité nationale est donc celle d’éliminer tous les éléments de non-
comparabilité entre les deux sources, au net de l’économie souterraine. A cette fin il 
est important d’identifier aussi complètement que possible les causes de distorsion 
possibles. 
Etant donné que l’on se réfère aux données 1988, il convient de préciser qu’à l’époque  
la nomenclature des activités économiques du Ministère des finances n’était pas 
                                                       
11 Il serait en effet possible de fournir une grandeur approximative des investissements par le biais de la 
rubrique des acquisitions de biens amortissables relevées dans les déclarations de TVA. A ce stade il 
n’a pas été jugé opportun d’inclure cette grandeur dans les données AT, dans l’attente d’un 
approfondissement ultérieur quant à la coïncidence des deux définitions. 
12 Dans cette section l’on a considéré seulement les cas plus généraux de difformité entre données AT et 
données de comptabilité nationale. Pour d’autres détails voir le paragraphe suivant consacré à 
l’explication de l’exemple chiffré. 
13 Voir à cette fin Istat (1990, 1993) et Zuliani (1996). 
14 Voir à cette fin U.N. et d’autres (1993), Eurostat (1996). 
15 Pour un approfondissement sur ce point voir Calzaroni et d’autres (1996).  21
cohérente avec celle de l’Istat. Malgré une analyse approfondie par certains membres 
du groupe de travail, ce qui a abouti à un meilleur classement des données AT d’après 
les indications de l’Istat, il est à croire que des diversités persistent. Cette cause de 
difformité est toutefois destinée à disparaître dans le futur car à l’heure actuelle le 
Ministère des finances utilise la même nomenclature que l’Istat. 
D’autres différences sont liées à la législation fiscale
16
 qui, dans certains cas, ne 
permet pas d’effectuer la comparaison souhaitée. Afin de résoudre ce problème on est 
bien obligé d’exclure de la comparaison certains secteurs d’activité, comme: 
  Agriculture, sylviculture et pêche ; 
  Crédit et assurances
17
; 
 Location  d’immeubles; 
  Postes et télégraphe
18
; 
  Transports urbains et extra-urbains; 
  Services sanitaires (notamment l’activité des médecins); 
  Services non marchands. 
Dans ce domaine il reste ouvert le problème des prestations de service relatives aux 
collaborations cordonnées et continues, lesquelles ne sont pas prises en compte si 
elles concernent des sujets qui n’exercent pas d’autres activités de travail 
indépendant. 
Le secteur de la construction nécessite un traitement particulier. Dans ce cas il y a 
deux motifs importants de difformité entre données AT et données de comptabilité 
nationale. En premier lieu, le critère de comptabilisation peut être important car la 
production est comptabilisée lors de la réalisation de la construction, alors que la 
facturation peut avoir lieu au moment de la vente
19
. En outre, il y a lieu de garder à 
l’esprit que dans la comptabilité nationale italienne la production est exprimée nette de 
la part des sous-traitants. Etant donné la diffusion de telles pratiques dans ce 
domaine, il peut en découler une surestimation des données de chiffre d’affaires de 
source AT par rapport aux données correspondantes de comptabilité nationale. 
Le dernier aspect important concerne le fait que les données AT sont relevées par 
entreprise, alors que celles de comptabilité nationale sont agrégées par unité de 
production homogène. Suivant cette dernière approche, si une entreprise est active 
dans plusieurs secteurs d’activités, ces dernières doivent, d’après les règles de la 
comptabilité nationale, être attribuées aux branches pertinentes. Ce problème est 
particulièrement important lorsque l’activité de production est cumulée avec celle de 
commercialisation. Dans ce cas l’Istat repartit les deux activités alors que dans les 
données AT le chiffre d’affaire est global et est enregistré dans le secteur déclaré par 
l’assujetti. Une telle différence de définitions peut donner lieu à des écarts 
considérables de sorte que, dans certaines branches productrices de biens, les 
données AT sont supérieures à celles de l’Istat. Ce dernier aspect pourrait être éliminé 
en prenant en compte globalement la phase de production et celle de 
commercialisation, aussi bien dans les données AT que dans celles de l’Istat. 
 
                                                       
16 Pour d’autres approfondissements voir Polito (1996) et Maresca (1996). 
17 Il convient de garder à l’esprit que les données relatives au crédit et aux assurances comportent à elles 
seules que la valeur ajoutée de source fiscale soit supérieure à celle de comptabilité nationale. 
18 Pour le secteur des Postes il existe une difficulté ultérieure, car en comptabilité nationale l’activité de 
«  Bancoposta  » est transférée du secteur des télécommunications au secteur des services aux 
entreprises. 
19 Un problème similaire se produit pour les chantiers navals.  22
3.3 Une application à l’année 1988 
Malgré les difficultés énoncées dans les paragraphes précédents, il a été jugé utile 
d’effectuer un exercice quantitatif afin de mieux mettre en exergue les problèmes 
rencontrés et les possibilités d’analyses à entreprendre après avoir trouvé une solution 
à ces problèmes. 
Il convient d’abord de souligner qu’après l’effort important de ré-allocation du chiffre 
d’affaires, l’on a atteint un niveau d’approximation raisonnable des données AT et 
Istat. Un premier contrôle à cet effet a porté sur certaines branches pour lesquelles 
l’on suppose qu’il n’y a pas de fraude fiscale (par exemple, la production d’énergie 
électrique, les chemins de fer). Dans ces cas un écart inférieur à ± 9% a été constaté, 
ce qui peut constituer une marge d’erreur acceptable dans la comparaison 
désagrégée entre les deux sources. Naturellement, en agrégeant les secteurs 
d’activité économique on peut supposer la réduction de ce seuil étant donné que les 
motifs de difformité entre données AT et donnés de comptabilité nationale tendent à 
se neutraliser. 
Une différence importante entre données AT et celles de l’Istat a été constatée en ce 
qui concerne les produits pétroliers où les données fiscales sont sensiblement 
supérieures à celles de comptabilité nationale. Un rapprochement plus analytique, à 
partir des rubriques de coût, a permis de réduire considérablement cet écart. En effet, 
si le volume d’affaires et les coûts de source AT sont diminués de la rubrique 
« acquisitions pour production et/ou revente » (c’est à dire on neutralise les échanges 
à l’intérieur du même groupe NACE) la donnée fiscale est proche de celle de 
comptabilité nationale. 
Un autre ajustement important a été effectué pour ce qui concerne les exportations du 
commerce. Dans les données AT sont non seulement comprises les marges de 
commercialisation mais également la valeur totale des ventes. Afin de permettre une 
comparaison avec les données de comptabilité nationale l’on a appliqué au total des 
exportations de source AT la marge estimée sur le chiffre d’affaires interne. De la 
sorte on a isolé la valeur des biens exportés au net de la marge d’intermédiation 
commerciale. Cette valeur a été repartie parmi les branches productrices de biens, en 
fonction des exportations déclarées au fisc. La marge commerciale a été attribuée au 
secteur du commerce. 
Ces exemples ont été mentionnés dans le but de souligner que le rapprochement 
effectué est susceptible d’être affiné sous réserve de procéder à des analyses plus 
détaillées sur les rubriques en question. En particulier, un point à éclaircir est celui de 
la ré-allocation des données des entreprises de source AT suivant le concept d’unité 
de production homogène utilisé par la comptabilité nationale. Naturellement, la 
réalisation complète d’un tel rapprochement implique également des considérations 
stratégiques, qui ne sont pas du ressort de l’auteur de cet article, quant à l’opportunité 
d’investir des ressources pour améliorer une comparaison sur des données désormais 
« historiques », ou bien d’attendre la production par Istat du tableau entrées-sorties 
relatif à l’année 1992.
20
 
Dans le tableau 3, on retrouve la production estimée par Istat, et rendue cohérente 
avec les données AT, pour certaines branches de production de biens et services 
marchands. Dans les autres colonnes ont été indiqués les emplois possibles de cette 
production, à usage intermédiaire et final. Pour les usages finaux ont été mises en 
exergue uniquement deux rubriques  : les exportations et les autres usages finaux 
(consommation finale des ménages et investissements fixes bruts). Une 
désagrégation aussi limitée a été nécessaire car, pour les données AT, la seule 
                                                       
20 En ce qui concerne plus précisément l’exemple numérique, il y a lieu de souligner qu’une correction sur 
les données relatives aux acquisitions de source AT a été effectuée pour tenir compte des stocks de 
matières premières des entreprises de plus grande taille, en utilisant l’enquête sur les comptes 
économiques des entreprises avec plus que 20 employés. A cette fin il est fait renvoi à Istat (1991a).  23
information utilisée concernant les usages finaux est celle relative aux exportations. 
Dès lors, la ré-allocation entre consommation et investissements effectuée sur la base 
des coefficients Istat est faiblement significative au niveau désagrégé. Le compte est 
en équilibre puisque les ressources coïncident avec les emplois. 
Un schéma analogue est contenu dans le tableau 4 utilisant les données AT. 
Enfin, dans le tableau 5, ont été indiqués le rapport entre les tableaux 4 et 3. Tout en 
ayant à l’esprit les réserves exprimées dans les paragraphes précédents, une 
première conclusion qu’il est possible de tirer de ce rapprochement est que les 
entreprises ont tendance à sous-déclarer le chiffre d’affaires, mais non pas les coûts. 
Dès lors, en utilisant un schéma obligatoirement cohérent entre données de l’offre et 
celles de la demande, il ressort clairement que le système des entreprises a tendance 
à surévaluer la composante de production destinée à des usages intermédiaires par 
rapport à celle dirigée vers la consommation finale. Comme observé précédemment, 
aussi bien le volume d’affaires que les coûts de source AT sont influencés par la 
distorsion relative au traitement des remplois effectué par l’Istat. Malgré ce dernier 
point qui se traduirait par une surestimation des données AT par rapport à celles Istat, 
le volume d’affaires de source fiscale est sensiblement inférieur aux données Istat, 
alors que c’est le contraire pour les emplois intermédiaires. 
Une estimation des écarts a également été effectuée pour le total des biens et 
services considérés, en isolant la composante des consommations finales des 
investissements. Les résultats obtenus mettent en exergue le fait que la 
consommation finale «  fiscale  » des ménages représentent 41,15% de celle Istat, 
tandis que pour les investissements ce pourcentage s’élève à 53,14%. Compte tenu 
du fait que l’ensemble des exportations de source AT représente 102,50% par rapport 
aux sources de comptabilité nationale, on peut en conclure que dans le cadre des 
usages finaux la composante des exportations semble être celle mieux « contrôlée » 
et que la plus grande partie des écarts se retrouve dans les usages finaux. 
Etant donné le degré élevé d’agrégation suivi dans la présentation des données, les 
résultats obtenus apparaissent en bonne partie comme évidents. Il convient toutefois 
de souligner que l’exemple illustré est utile, même si des travaux d’affinement sont 
nécessaires, car il permet de mettre en exergue le potentiel d’analyse, intrinsèque à la 
méthode traitée dans les paragraphes précédents.  24
Tableau 3 : Ventilation des ressources et des emplois d’après les données ISTAT,  










sements fixes lourds 
Exportations
Produits ayant trait à l’énergie  82238  51461  27447  3328 
Industries extractives et de traitement des 
minéraux non énergétiques et des produits 
dérivés, des produits chimiques et des produits en 
métal 
224872 156106  34090  34679 
Industries de la transformation des métaux et de 
la mécanique de précision(*)  179489 46590  71145  61753 
Industries alimentaires et des boissons  91124  35332  49329  6461 
Textiles, peaux et cuirs, habillement, bois, 
meubles en bois et autres industries 
manufacturières 
221242 100192  74422  46628 
Services 596534  243729  317788  35018 
 
Tableau 4 : Ventilation des ressources et des emplois d’après les données AT,  
pour certains secteurs économiques 




sements fixes lourds 
Exportations
Produits ayant trait à l’énergie  73358  60743  8454  4162 
Industries extractives et de traitement 
des minéraux non énergétiques et des 
produits dérivés, des produits chimiques 
et des produits en métal 
236606 180131  9028  47447 
Industries de la transformation des 
métaux et de la mécanique de 
précision(*) 
182932 71262  55226  56444 
Industries alimentaires et des boissons  85093  31795  46639  6659 
Textiles, peaux et cuirs, habillement, 
bois, meubles en bois et autres 
industries manufacturières 
218788 127132  44163  47493 
Services 403104  289340  83400  30363 
 
Tableau 5 : Données AT /données Istat * 100 




sements fixes lourds 
Exportations
Produits ayant trait à l’énergie  89,20 118,04  30,80 125,06 
Industries extractives et de traitement 
des minéraux non énergétiques et des 
produits dérivés, des produits chimiques 
et des produits en métal 
105,22 115,39  26,48  136,82 
Industries de la transformation des 
métaux et de la mécanique de 
précision(*) 
101,92 152,95  77,62  91,40 
Industries alimentaires et des boissons  93,38 89,99  94,55  103,06 
Textiles, peaux et cuirs, habillement, 
bois, meubles en bois et autres 
industries manufacturières 
98,89 126,89  59,34 101,85 
Services  67,57 118,71  26,24  86,71 
(*) Hormis le travail des métaux.  25
4. Conclusions 
Les deux exercices illustrés dans cette recherche mettent l’accent sur les difficultés 
principales qu’il est nécessaire de résoudre pour procéder à une estimation correcte 
des coûts intermédiaires dans le cadre des comptes nationaux. Ces difficultés 
objectives, déjà mentionnées dans l’introduction, expliquent que les données relatives 
aux coûts intermédiaires fassent l’objet d’une diffusion moindre par rapport aux autres 
agrégats (comme par exemple la valeur ajoutée), qu’elles soient disponibles de façon 
discontinue et qu’elles soient publiées avec un retard considérable. 
L’expérience acquise avec l’application aux cas français et italien prouve que la source 
fiscale est susceptible de fournir une aide précieuse aux sources statistiques, 
également pour ce qui concerne la quantification des coûts intermédiaires. Même si 
dans les paragraphes précédents a été reconnue la nécessité de procéder 
ultérieurement à des approfondissements visant la mise en cohérence entre les 
sources administratives et les sources statistiques, il est légitime de penser que les 
informations obtenues à partir des bases de données des impositions indirectes (cas 
italien) et directes (cas français) peuvent constituer un point de repère important dans 
le calcul des coûts intermédiaires de comptabilité nationale. 
En ce qui concerne l’interprétation des résultats il y a lieu de prendre en compte 
explicitement les réserves exposées dans les paragraphes précédents. Cependant, il 
apparaît qu’au niveau macro-économique les  consommations intermédiaires tirées de 
sources fiscales sont assez systématiquement supérieures à celles obtenues à partir 
des sources statistiques utilisées pour les comptes nationaux. Cela semble manifeste 
dans le cas italien. Dans le cas français, l’utilisation d’une partie de la source fiscale 
dans l’élaboration des comptes nationaux et la fragilité particulière des consommations 
intermédiaires dans ces comptes rendent plus difficile toute conclusion définitive. Les 
résultats obtenus, même s’ils doivent être confirmés par d’autres études pour être 
conclusifs, vont cependant dans le sens de l’étude italienne.  
Etant donné que la comptabilité nationale fournit en principe un cadre exhaustif de la 
réalité économique, un excédent des consommations intermédiaires tirées des 
sources fiscales par rapport à celles des comptes nationaux pourrait être considéré, 
s’il est jugé significatif, comme symptomatique de la présence d’une typologie de 
fraude fiscale réalisée par le biais de la sur-déclaration des coûts.  
Les incertitudes méthodologiques actuelles ne permettent pourtant pas d’afficher de 
certitude, de quantifier avec précision l’importance du phénomène, ni de procéder à 
une désagrégation fine par secteur. Malgré cela, ces études ont probablement permis 
de progresser dans l’élaboration d’une méthodologie pour les analyses ultérieures.  26 27
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Annexe 
Nomenclature de diffusion (116 branches-114 produits) 
 
   EA AGRICULTURE, SYLVICULTURE, PECHE 
        FA0 AGRICULTURE, SYLVICULTURE, PECHE 
GA01 Agriculture, chasse, services annexes(NAF=01) 
GA02 Sylviculture, exploitation forestière, services annexes (NAF=02) 
GA03 Pêche, aquaculture (NAF=05) 
 
    EB INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 
        FB1 INDUSTRIES DE LA VIANDE ET DU LAIT 
GB01 Industrie des viandes (NAF=15.1) 
GB02 Industrie du lait (NAF=15.5) 
        FB2 AUTRES INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 
GB03 Industrie des boissons (NAF=15.9) 
GB04 Travail du grain; Fabrication d'aliments pour animaux (NAF=15.6 + 
15.7) 
GB05 Industries alimentaires diverses (NAF=15.2 + 15.3 + 15.4 +15.8) 
GB06 Industrie du tabac (NAF=16) 
 
 
    EC INDUSTRIES DES BIENS DE CONSOMMATION 
        FC1 HABILLEMENT, CUIR 
GC11 Industrie de l'habillement et des fourrures(NAF=18) 
GC12 Industrie du cuir et de la chaussure (NAF=19) 
        FC2 EDITION, IMPRIMERIE, REPRODUCTION 
GC20 Edition, imprimerie, reproduction (NAF=22) 
        FC3 PHARMACIE, PARFUMERIE ET ENTRETIEN 
GC31 Industrie pharmaceutique (NAF=24.4) 
GC32 Fabrication de savons, de parfum et de produits d'entretien 
(NAF=24.5) 
        FC4 INDUSTRIES DES EQUIPEMENTS DU FOYER 
GC41 Fabrication de meubles (NAF=36.1) 
GC42 Bijouterie et fabrication d'instruments de musique (NAF=36.2 à 36.3) 
GC43 Fabrication d'articles de sports, jeux et jouets et produits des autres 
industries diverses (NAF=36.4 à   36.6) 
GC44 Fabrication d'appareils domestiques (NAF=29.7) 
GC45 Fabrication d'appareils de réception, enregistrement, reproduction 
(son et image) (NAF=32.3) 
GC46 Fabrication de matériel optique et photographique, horlogerie 
(NAF=33.4 + 33.5) 
 
    ED INDUSTRIE AUTOMOBILE 
        FD0 INDUSTRIE AUTOMOBILE 
GD01 Construction automobile (NAF=34.1 + 34.2) 
GD02 Fabrication d'équipements automobiles (NAF=34.3) 
 
    EE INDUSTRIES DES BIENS D'EQUIPEMENT 
        FE1 CONSTRUCTION NAVALE, AERONAUTIQUE ET FERROVIAIRE 
GE11 Construction navale (NAF=35.1) 
GE12 Construction de matériel ferroviaire roulant (NAF=35.2) 
GE13 Construction aéronautique et spatiale (NAF=35.3) 
GE14 Fabrication de cycles, motocycles, matériel de transport nca 
(NAF=35.4 + 35.5) 
        FE2 INDUSTRIES DES BIENS D'EQUIPEMENTS MECANIQUES 
GE21 Fabrication d'éléments en métal pour la construction( NAF=28.1) 
GE22 Chaudronnerie, fabrication de réservoirs métalliques et de chaudières 
(NAF=28.2 + 28.3)  30
GE23 Fabrication d'équipements mécaniques (NAF=29.1) 
GE24 Fabrication de machines d'usage général (NAF=29.2) 
GE25 Fabrication de machines agricoles (NAF=29.3) 
GE26 Fabrication de machines outils (NAF=29.4) 
GE27 Fabrication d'autres machines à usage spécifique (NAF=29.5) 
GE28 Fabrication d'armes et munitions (NAF=29.6) 
        FE3 INDUSTRIES DES EQUIPEMENTS ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES 
GE31 Fabrication de machines de bureau et matériel informatique (NAF=30) 
GE32 Fabrication de moteurs, génératrices et transformateurs électriques 
(NAF=31.1) 
GE33 Fabrication d'appareils d'émission et de transmission (NAF=32.2) 
GE34 Fabrication de matériel médico-chirurgical et d'orthopédie (NAF=33.1) 
GE35 Fabrication de matériel de mesure et de contrôle (NAF=33.2 + 33.3) 
 
    EF INDUSTRIES DES BIENS INTERMEDIAIRES 
        FF1 INDUSTRIES DES PRODUITS MINERAUX 
GF11 Extraction de minerais métalliques (NAF=13) 
GF12 Autres industries extractives (NAF=14) 
GF13 Fabrication de verre et d'articles en verre (NAF=26.1) 
GF14 Fabrication de produits céramiques et de matériaux de construction 
(NAF=26.2 à 26.8) 
        FF2 INDUSTRIE TEXTILE 
GF21 Filature et tissage (NAF=17.1 à 17.3) 
GF22 Fabrication de produits textiles (NAF=17.4 + 17.5) 
GF23 Fabrication d'étoffes et d'articles à maille (NAF=17.6 + 17.7) 
        FF3 INDUSTRIES DU BOIS ET DU PAPIER 
GF31 Travail du bois et fabrication d'articles en bois (NAF=20) 
GF32 Fabrication de pâte à papier, de papier et de carton (NAF=21.1) 
GF33 Fabrication d'articles en papier et en carton (NAF=21.2) 
        FF4 CHIMIE, CAOUTCHOUC, PLASTIQUES 
GF41 Industrie chimique minérale (NAF=24.11 + 24.12 + 24.13 + 24.15)  
GF42 Industrie chimique organique (NAF=24.14 + 24.16 + 24.17) 
GF43 Parachimie (NAF=24.2 + 24.3 + 24.6) 
GF44 Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques (NAF=24.7) 
GF45 Industrie du caoutchouc (NAF=25.1) 
GF46 Transformation des matières plastiques (NAF=25.2) 
        FF5 METALLURGIE ET TRANSFORMATION DES METAUX 
GF51 Sidérurgie et première transformation de l'acier (NAF= 27.1 + 27.2 + 
27.3) 
GF52 Production de métaux non ferreux (NAF=27.4) 
GF53 Fonderie (NAF=27.5) 
GF54 Services industriels du travail des métaux (NAF=28.4 + 28.5) 
GF55 Fabrication de produits métalliques (NAF=28.6 +28.7) 
GF56 Récupération (NAF=37) 
        FF6 INDUSTRIE DES COMPOSANTS ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES 
GF61 Fabrication de matériel électrique (NAF=31.2 à 31.6) 
GF62 Fabrication de composants électroniques (NAF 32.1) 
 
    EG ENERGIE  
        FG1 PRODUCTION DE COMBUSTIBLES ET DE CARBURANTS 
GG11 Extraction de houille, lignite et tourbe (NAF=10) 
GG12 Extraction d'hydrocarbures, services annexes (NAF=11) 
GG13 Extraction de minerai d'uranium (NAF=12) 
GG14 Cokéfaction et industrie nucléaire (NAF=23.1 + 23.3) 
GG15 Raffinage de pétrole (NAF=23.2) 
        FG2 EAU, GAZ, ELECTRICITE 
GG2A Production et distribution d'électricité (NAF=40.1) 
GG2B Production et distribution de combustibles gazeux et de chaleur 
(NAF=40.2 + 40.3) 
GG22 Captage, traitement et distribution d'eau (NAF=41) 
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   EH CONSTRUCTION (NAF=45) 
        FH1 BATIMENT 
GH01 Bâtiment 
        FH2 TRAVAUX PUBLICS 
GH02 Travaux publics 
 
    EJ COMMERCE  
        FJ1 COMMERCE ET REPARATION AUTOMOBILE 
GJ10 Commerce et réparation automobile (NAF=50) 
        FJ2 COMMERCE DE GROS, INTERMEDIAIRES 
GJ20 Commerce de gros, intermédiaires (NAF=51) 
        FJ3 COMMERCE DE DETAIL ET REPARATIONS 
GJ30 Commerce de détail et réparations (NAF=52) 
 
    EK TRANSPORTS 
       FK0 TRANSPORTS 
GK01 Transports ferroviaires (NAF=60.1) 
GK02 Transport routier de voyageurs (NAF=60.2A à 60.2G)) 
GK03 Transport routier (ou par conduites) de marchandises (NAF=60.2L à 
60.2P et 60.3) 
GK04 Transports par eau (NAF=61) 
GK05 Transports aériens (NAF=62.1 + 62.2) 
GK07 Manutention, entreposage et gestion d'infrastructures (NAF=63.1 + 
63.2) 
GK08 Agences de voyage (NAF=63.3) 
GK69 Autres transports (NAF= 62.3 + 63.4) 
 
    EL ACTIVITES FINANCIERES 
        FL1 INTERMEDIATION FINANCIERE 
GL01 Intermédiation financière (NAF=65) 
        FL2 ASSURANCES ET AUXILIAIRES FINANCIERS 
GL02 Assurances (NAF=66) 
GL03 Auxiliaires financiers et d'assurance (NAF=67) 
 
    EM ACTIVITES IMMOBILIERES 
        FM1 PROMOTION, GESTION IMMOBILIERE 
GM01 Promotion, gestion immobilière (NAF=70.1 + 70.3) 
        FM2 LOCATION IMMOBILIERE 
GM02 Location immobilière (NAF=70.2) 
    EN SERVICES AUX ENTREPRISES 
        FN1 POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
GN10 Postes et télécommunications (NAF=64) 
        FN2 CONSEILS ET ASSISTANCE 
GN21 Activités informatiques (NAF=72) 
GN22 Services professionnels (NAF= 74.1A+ 74.1C+ 74.1G) 
GN23 Administration d'entreprises (NAF=74.1J) 
GN24 Publicité et études de marché (NAF= 74.1E + 74.4) 
GN25 Architecture, ingénierie, contrôle (NAF=74.2 + 74.3) 
        FN3 SERVICES OPERATIONNELS 
GN31 Location sans opérateur (NAF= 71) 
GN32 Sélection et fourniture de personnel (NAF= 74.5) 
GN33 Sécurité, nettoyage et services divers aux entreprises (NAF=74.6 à 
74.8) 
GN34 Assainissement, voirie et gestion des déchets (NAF= 90) 
        FN4 RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
GN4A Recherche et développement marchands (NAF=73.M) 
GN4B Recherche et développement non marchands (NAF=73.N) 
 
    EP SERVICES AUX PARTICULIERS 
        FP1 HOTELS ET RESTAURANTS 
GP10 Hôtels et restaurants (NAF=55)  32
        FP2 ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
GP21 Activités audiovisuelles (NAF=92.1 + 92.2) 
GP2A Autres activités récréatives, culturelles et sportives marchandes 
(NAF=92.3M à 92.7M) 
GP2B Autres activités récréatives, culturelles et sportives non marchandes 
(NAF=92.3N à 92.7N) 
        FP3 SERVICES PERSONNELS ET DOMESTIQUES 
GP31 Services personnels (NAF= 93) 
GP32 Services domestiques (NAF=95) 
 
    EQ EDUCATION, SANTE, ACTION SOCIALE 
        FQ1 EDUCATION 
GQ1A Education marchande (NAF=80.M) 
GQ1B Education non marchande (NAF=80.N) 
        FQA SANTE 
GQ2A Santé marchande (NAF=85.1M) 
GQ2B Santé non marchande (NAF=85.1N) 
GQ2C Activités vétérinaires (NAF=85.2) 
        FQB ACTION SOCIALE 
GQ2D Action sociale marchande (NAF= 85.3M) 
GQ2E Action sociale non marchande (NAF= 85.3N) 
 
    ER ADMINISTRATION 
        FR1 ADMINISTRATION PUBLIQUE 
GR10 Administration publique (NAF=75) 
        FR2 ACTIVITES ASSOCIATIVES 
GR20 Activités associatives (NAF=91) 